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L’ O rga n i s ation Pa n A f ricaine de Lutte
c o n t re le Sida (OPALS) et la Cro i x -

R o u ge Française (CRF) développent une
s t rat é gie de prise en ch a rge médicale et
p s y chosociale des personnes vivant avec le
VIH/Sida (PVVIH) en A f rique dep u i s
1994 par la mise en place et la gestion de
C e n t res de Traitement A m bu l at o i re (CTA). 

Ces centres assurent une prise en
ch a rge globale alliant dépistage, s u ivi cl i-
nique et biologi q u e, d i s p e n s ation des
m é d i c a m e n t s , h o s p i t a l i s ation de jour,
s u ivi psych o s o c i a l , c o n s u l t ations d’obser-
vance thérapeutique et soutien nu t ri t i o n n e l .

Dix CTA existent aujourd’hui : a u
C o n go , B ra z z aville (1994) et Po i n t e -
N o i re (1999) (Fi g. 1), au Gab o n , L i b rev i l l e
(2001) (Fi g. 2), Po rt-Gentil (2004) et
Fra n c eville (2004), au Burkina Fa s o ,
O u aga d o u gou (2000) et Bobo Dioulasso
( 2 0 0 4 ) , au Sénéga l , Dakar (1998) au
N i ge r, N i a m ey (2004) et au Maro c, R ab at
(1997). Le premier CTA en Asie s’est
o u ve rt à Sihanoukville en juin 2004 ainsi
qu’une consultation VIH pédiat rique à
P h n o m - Penh (Cambodge). 

Ces CTA assurent actuellement et
a n nuellement 10 000 dépistage s , 2 5 0 0 0
c o n s u l t ations et le suivi régulier de 10 0 0 0
p at i e n t s , dont plus de 2 000 sous antiré-
t rov i raux (ARV). 

Au-delà de la prise en ch a rge théra-
peutique du sida ch ro n i q u e, des pro-
grammes complémentaires sont déve l o p-
pés afin de veiller à améliorer l’off re de

soins et à répondre à des pro blèmes spé-
c i fiques rencontrés chez les patients sous
t ri t h é rapie :

- un soutien nu t ritionnel est désorm a i s
mis en place. Il se compose d’une consul-
t ation de diététique avec conseils nu t ri-
tionnels et d’une cantine commu n a u t a i re
où sont expliqués et réalisés des rep a s
a d aptés aux besoins, aux coutumes et aux
m oyens fi n a n c i e rs des patients. 

- l’importance du nombre de fe m m e s
fréquentant les centres nous a amené à leur
p roposer une prise en ch a rge pendant leur
grossesse pour prévenir la transmission du
v i rus de la mère à l’enfa n t ;

- progre s s ive m e n t , d epuis 1998, a u
rythme des avancées thérapeutiques et des
réductions de coût, de plus en plus de
p atients ont accès aux antirétrov i raux. 

C’est en s’ap p u yant sur près de 10
années d’ex p é rience dans l’accès au tra i-
tement en A f rique que nous tirons les pre-
m i è res leçons tant au plan fonctionnel que
m é d i c a l .

Concept et bilan 

Les CTA sont créés en part e n a ri at ave c
les autorités nat i o n a l e s , facilités par la
mise à disposition par l’Etat d’un terra i n
ou d’un bâtiment à rénover ainsi que du
p e rsonnel médical et paramédical détach é
de la fonction publique du pays concern é .
Ces stru c t u res de 400 à 500 m2 d i s p o s e n t
d’une salle d’hospitalisation de jour, d ’ u n

l ab o rat o i re qui assure les examens de ro u-
tine et spécifiques (comptage ly m p h o cy-
t a i re, ch a rge vira l e ) , d’une pharm a c i e, d e
salles de consultations médicales et psy-
chosociales et de locaux administratifs. Le
p l ateau technique permet également la réa-
l i s ation d’examens de ra d i o l ogie et d’éch o-
grap h i e. Situés généralement au sein des
hôpitaux publ i c s , les CTA complètent ainsi
l ’ o ff re de soins ex i s t a n t e.

Choix du site et mise en place 

• Implantation dans des hôpitaux
p u blics 

C’est le site le plus ap p ro p ri é , l ’ ex p é-
rience nous montrant que l’hôpital déjà
re c o n nu comme un lieu de soins et dispo-
sant d’un plateau technique supplémen-
t a i re diminue la stigmat i s ation. De plus,
l’accès est connu et facilité pour les
p atients. Les réticences soulevées par les
a u t o rités lors de la mise en place du pro-
gramme sur le risque de stigmat i s at i o n
d’un centre de traitement ex cl u s ive m e n t
consacré au VIH/sida ne sont fi n a l e m e n t
pas justifiées ; ce n’est pas un frein à la fré-
q u e n t at i o n , tant le besoin est important. 

• Pa s s e relles avec les services hos -
p i t a l i e rs

Le CTA se voulait un hôpital de jour
destiné à accueillir des patients VIH pour
s o u l ager le service de maladies infe c-
tieuses ou de médecine intern e. Nous pen-
sions nous ap p u yer sur les compétences
médicales des autres services et sur la
p roximité du plateau technique de l’hôpi-
tal pour réaliser la plupart des ex a m e n s
n é c e s s a i res au suivi de nos pat i e n t s .

Il s’est avéré que les passerelles sou-
haitées entre les médecins hospitaliers et
le CTA ont mis du temps à s’établir et que
le plateau technique de l’hôpital, s o u ve n t
c a re n c é , le manque de maintenance, l ’ ab-
sence itérat ive de réactifs et consom-
m abl e s , d’un contrôle de qualité associé à
un délai extrêmement long pour un re n d u
des résultat s , ne sont pas compat i bles ave cFigure 1 - CTA de Pointe-Noire, Congo.

Figure 2 - CTA de Libreville, Gabon.
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l ’ a c t ivité d’un hôpital de jour où les
p atients doivent pouvoir bénéficier rap i-
dement d’un bilan pour être pris en
ch a rge et re n t rer à leur domicile le soir. Il
n ’ e s t , en effe t , pas concevable d’at t e n d re
une nu m é ration sanguine ou des ex a m e n s
de ra d i o l ogie plusieurs jours. Il arrive éga-
lement que certains ex a m e n s , ne puissent
ê t re faits en raison du risque de contami-
n ation. 

Cela nous a conduit, avec la cro i s s a n c e
de l’activité des centre s , à mettre en place,
dans le CTA , un plateau technique de qua-
l i t é , c o h é rent et effi c a c e. Ce plateau tech-
nique est souve n t , à la demande des hôpi-
taux ou d’autres orga n i s at i o n s , utilisé pour
des patients ex t é ri e u rs au CTA. 

En reva n ch e, le CTA accueille des
médecins spécialistes venant réaliser des
examens comme des éch ographies ou
a s s u rant des consultations spécialisées.

• Accessibilité du site
C’est également un facteur import a n t

tant pour un pro blème d’env i ro n n e m e n t
médical que pour faciliter les coûts de
s u p e rvision et d’ap p rovisionnement de la
s t ru c t u re.

L’ o ff re de soins spécialisée que pro-
pose le CTA nécessite dans un pre m i e r
temps d’être dans une capitale politique ou
é c o n o m i q u e. La décentra l i s ation ne peut
ê t re env i s agée que dans un second temps
en ga rdant toujours le CTA initial comme
s t ru c t u re de référence pour la fo rm at i o n
des soignants et le suivi biologique spéci-
fique des pat i e n t s .

Le coût de certains réactifs et consom-
m abl e s , s o u vent très supérieur lorsque l’on
passe par le distri buteur local, nécessite une
n é go c i ation globale faite par le siège de la
C ro i x - R o u ge Française avec le fo u rn i s s e u r.
En terme d’ap p rov i s i o n n e m e n t , l ’ a c c e s s i-
bilité du site est essentielle, aussi l’envo i
par frêt aérien doit tenir compte des spéci-
ficités des produits et notamment du re s-
pect de la chaîne du fro i d. 

• A d ap t ation à la situation locale
La modélisation des CTA tient compte

des diff é rents para m è t res locaux : la séro-
p r é va l e n c e, les actions entrep rises dans le
domaine de la préve n t i o n , la présence de
C e n t res d’Info rm ation et de Dépistage
A n o nyme et Gratuit (CIDAG ) , l ’ ex i s t e n c e
ou non de stru c t u res de prise en ch a rge, l a
présence d’un réseau associat i f, l ’ ex i s t e n c e
d’un lab o rat o i re public ou privé fi able ainsi
que l’engagement financier de l’Etat pour
la subvention des tra i t e m e n t s .

A i n s i , les programmes sont mieux
a d aptés aux besoins du pays : le CTA de
R ab at au Maro c, compte tenu de la fa i bl e
s é ro p r é valence au VIH et de l’augmenta-
tion importante des infections sex u e l l e-
ment tra n s m i s s i bles (IST), est plus part i-

c u l i è rement ch a rgé de la prévention et de
la sensibilisat i o n , du dépistage et du tra i-
tement des IST/sida.

O rga n i s ation et fonctionnement 

• Modélisation du plan 
Les quat re unités distinctes (unité de

s o i n s , de consultat i o n s , unité tech n i q u e,
unité administrat ive ) , souhaitées dans
chaque CTA , répondent à une logique et
p e rmettent un fonctionnement optimisé de
la stru c t u re.

La conv ivialité des espaces et le bon
e n t retien des lieux génèrent d’emblée une
c o n fiance et laissent présager de la qualité
des soins. La taille de la stru c t u re contri-
bue aussi au rap p ro chement entre le
p atient et l’équipe de soins et lui confère
une « dimension humaine » (Fi g. 3). 

L’ e n s e m ble du personnel est re s p o n-
s abilisé tant sur l’accueil à réserver aux
p at i e n t s , qu’au respect de l’anony m at et de
la confidentialité. Il est aussi sensibilisé et
re s p o n s abilisé au respect de l’outil de tra-
vail et au maintien d’une ex c e l l e n t e
hy giène dans le centre. 

• Gestion 
La gestion du centre re c o u v re deux

aspects : une partie médicale qui doit être
i m p é rat ivement confiée au médecin-chef et
une partie administrat ive, qui peut être
déléguée ou confiée à une tierce pers o n n e.
Le rôle du médecin-chef est d’assurer une
bonne coord i n ation entre toutes les acti-
vités de soins du CTA ainsi qu’une bonne
c o m mu n i c ation au sein de l’équipe.

Le concept des CTA ne prévoyait pas,
i n i t i a l e m e n t , la présence d’ex p at riés à
temps plein sur les centres ; la re l ation de
c o n fiance et les contacts fréquents entre le
m é d e c i n - chef et le siège de l’OPA L S / C R F
é t a i e n t , et restent essentiels au bon fo n c-
tionnement. La situation évolue quelque
peu et certains centres de gestion diffi c i l e
b é n é ficient maintenant de la présence de
délégués (coord i n ateur médical ou admi-
n i s t rat i f ) .

N o t re mode de fonctionnement diff è re
de celui de l’hôpital dans la mesure où la
présence de toute l’équipe est nécessaire à
plein-temps. Les primes accordées au per-

sonnel sont une motivation pour la qualité
du travail et la présence effe c t ive. Les
médecins des CTA étant souvent des réfé-
rents nationaux dans le domaine du
V I H / s i d a , ils sont, de ce fa i t , très sollici-
tés dans leur pays et à l’étra n ge r. Si les
C TA ont ouve rt avec un médecin, rap i d e-
ment secondé par un deuxième, a u j o u r-
d’hui trois médecins minimum sont néces-
s a i res pour assurer un fo n c t i o n n e m e n t
p e rmanent des stru c t u res et fa i re face à
l ’ e ffet prédateur des orga n i s ations inter-
n ationales en quête d’ex p e rts fo rm é s .

E q u i p e m e n t s , m a i n t e n a n c e, ap p ro-
v i s i o n n e m e n t

• Choix des équipements
L’ i n s t a l l ation d’un plateau tech n i q u e

au CTA soulève le pro blème du choix des
équipements qui doit tenir compte des
c apacités des personnes re c rutées sur
place à les utiliser et de la présence de
sociétés pouvant assurer la maintenance
p r é ve n t ive et corre c t ive. Le coût de la
maintenance et des réactifs doit éga l e m e n t
ê t re pris en compte lors de l’ach at ainsi
que des modalités du circuit d’ap p rov i-
sionnement en réactifs et consommabl e s .

Dans le domaine de la biologie de ro u-
t i n e, un automate d’hémat o l ogie ayant fa i t
ses pre u ves et bien connu des tech n i c i e n s ,
présente parfois plus d’intérêt que l’ach at
d’un équipement neuf, c o û t e u x , de main-
tenance complexe.

Le mat é riel reconditionné nous a per-
m i s , au débu t , de disposer d’un plat e a u
t e chnique complet et cohére n t , pour un
coût ra i s o n n able au niveau de l’inve s t i s-
sement et de la maintenance. De nouve a u x
m a rchés proposent aujourd’hui du mat é ri e l
neuf de bonne qualité, aux normes euro-
p é e n n e s , à un coût à peine supérieur au
m at é riel reconditionné (Fi g. 4). 

Pour l’ensemble de ces installat i o n s , i l
faut tenir compte de l’env i ro n n e m e n t
é l e c t rique (va ri ations importantes de ten-
s i o n , c o u p u res d’alimentation fréquentes,
o rages ou fo u d re). L’ i n s t a l l ation d’un
groupe électrogène de secours , ave c

Figure 3 - Hall d’accueil du CTA de Libreville,
Gabon.

Figure 4 - Laboratoire du CTA Niamey, Niger.
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d é m a rrage automat i q u e, est indispensabl e
notamment pour conserver les réactifs au
f ra i s , maintenir la cl i m at i s ation et préser-
ver les ap p a reils. Des stab i l i s at e u rs et
o n d u l e u rs sont aussi nécessaire s .

• Examens de lab o rat o i re
Le contrôle qualité des examens que

nous réalisons doit, en théori e, ê t re effe c-
tué par le lab o rat o i re national de référe n c e,
quant il ex i s t e. 

Pour pallier l’absence de contrôle qua-
lité sur place, p l u s i e u rs solutions peuve n t
ê t re env i s agées :

- l’envoi de solutions étalons calibrées;
- l’appel régulier à un technicien pour

le contrôle de la qualité des examens effe c-
t u é s ;

- ou la va l i d ation des examens par un
l ab o rat o i re à l’étra n ger après tra n s p o rt des
é chantillons sanguins mais certains pay s
i n t e rdisent l’ex p o rt ation de sang ; les
s o c i é t é s , type DHL ou ch ro n o p o s t , re f u-
sent généralement de tra n s p o rter du sang
potentiellement infecté ; enfin il faut tenir
compte du coût élevé des examens lors-
qu’ils sont faits en Euro p e.

• Ap p rov i s i o n n e m e n t
C o n c e rnant l’ap p rovisionnement des

réactifs et consommabl e s , dont le coût
reste encore import a n t , il est plus intére s-
sant de regrouper les ach ats pour l’en-
s e m ble des centres et de les fa i re ex p é d i e r.
C e rtains fab ricants de réactifs pro p o s e n t
maintenant des coûts Access pour les
c e n t res qui auront été agréés par un orga-
nisme ch a rgé de véri fier le bien fondé de
la demande. Le coût du frêt aéri e n , l e s
c o n t raintes de la chaîne du fro i d, les dif-
ficultés de dédouanement sont autant de
d i fficultés dont il faut également tenir
c o m p t e.

L’ ap p rovisionnement régulier en médi-
c a m e n t s , réactifs et consommables reste un
atout majeur des CTA lab e l l i s é s
O PA L S / C ro i x - R o u ge Fra n ç a i s e. Cela a
nécessité une sensibilisation part i c u l i è re du
p e rsonnel afin qu’il soit cap able d’antici-
per les commandes avec les bonnes cara c-
t é ristiques (taille des seri n g u e s , fo rme ga l é-
nique etc..) pour éviter les ru p t u re s .

Compétences et fo rm ation du per-
sonnel médical et para m é d i c a l

• R e c rutement 
Nous avons choisi de ne travailler a

priori qu’avec du personnel médical natio-
nal, ce qui a crée quelques difficultés,
notamment depuis la généralisation de la
mise à disposition des traitements antiré-
troviraux. L’arrivée de ces traitements a
demandé la fo rm ation de compétences pour
a c q u é rir une méthode et une rigueur néces-
saires notamment à un suivi de qualité. 

Une des difficultés liées dire c t e m e n t
au concept du CTA (part e n a ri at avec les
M i n i s t è res de la santé) réside dans le re c ru-
tement et la gestion du personnel fo n c-
t i o n n a i re et mise à la disposition du pro-
gra m m e. A i n s i , il arrive que nous ne
s oyons pas associés au choix de ce per-
sonnel et que les compétences ne soient
pas le premier cri t è re de sélection pour la
mise à disposition dans le CTA .

• Fo rm ation du personnel médical
Les disparités rencontrées au nive a u

des médecins sont tout d’ab o rd liées à la
qualité de la fo rm at i o n , les facultés de
médecine étant d’un niveau très inégal. Il
est  préférable de re c ruter les médecins dès
la sortie de la fa c u l t é , en favo risant le
re c rutement de ceux ayant un at t rait pour
la cl i n i q u e, m o t ivés et désireux d’acquéri r
une compétence dans le domaine du
V I H / s i d a , e n t re t e nue par une fo rm at i o n
c o m p l é m e n t a i re et continu e. 

P l u s i e u rs types de fo rm ations sont pos-
s i bles :

- la fo rm ation Nord/Sud : dans un
p ays du Nord, elle peut être sanctionnée
par un diplôme va l o risant. Cette fo rm at i o n
est validante pour le bénéfi c i a i re mais doit
ê t re, i m p é rat ive m e n t , s u ivie d’une fo r-
m ation clinique sur le terra i n , celle-ci pré-
sentant parfois l’inconvénient de placer le
médecin en fo rm ation dans un env i ro n-
nement diff é re n t , notamment au niveau de
la disponibilité des ex a m e n s , qu’il ne
p o u rra pas avoir dans son pays. Cette fo r-
m ation doit essentiellement at t i rer son
attention sur la méthode et la ri g u e u r
n é c e s s a i re au suivi clinique et biologi q u e
des patients. Ces stages peuvent être aussi
le moment idéal pour créer un lien
c o n f rat e rnel avec un médecin hospitalier
du Nord avec lequel il dev rait pouvoir re s-
ter en contact et éch a n ger des avis à pro-
pos de dossiers diffi c i l e s ;

- la fo rm ation Sud/Sud : elle est aussi
à favo riser dans la limite des terrains de
fo rm ation disponibles. Elle nous perm e t
d ’ é valuer les compétences d’un médecin et
son aptitude à être fo rmée au V I H / s i d a
avant de le re c ruter défi n i t ivement. Elle
p e rmet également aux équipes médicales
d’un nouveau centre de voir le fo n c t i o n-
nement pratique d’un CTA au quotidien
dans une stru c t u re plus pro che de celle qui
l ’ at t e n d.

En 2004, le Burkina Faso accueillera
la pre m i è re session d’un Diplôme
d ’ U n ive rsité (DU) de prise en ch a rge du
V I H .

• Fo rm ation du personnel tech -
n i q u e

Pour des pro blèmes de coût et de
m a i n t e n a n c e, les équipements biolo-
giques des CTA , à l’ex c eption des équi-

pements spécifiques (compteur ly m p h o-
cy t a i re, PCR et ch a rge virale) sont des
ap p a reils basiques, c o n nus et utilisés par
des techniciens nationaux qu’il n’est
donc pas indispensable d’envoyer dans
les pays du Nord pour une fo rm ation sur
des ap p a reils qu’ils n’auront pas à utili-
ser (Fi g. 5). 

Les techniciens les plus perfo rm a n t s
conduits à travailler sur des techniques très
s p é c i fi q u e s , comme la PCR en temps réel,
p e u vent bénéficier d’une fo rm ation dans
un service hospitalier d’un pays du Nord
pour acquérir une compétence sur la
m a chine mais également pour établ i r, à
leur re t o u r, un lien permanent ave c
l’équipe fo rm at ri c e.

La fo rm ation pour le comptage ly m-
p h o cy t a i re, pour nous un examen de ro u-
t i n e, doit être effectuée sur place par la
société  qui fo u rnit l’ap p a reil. 

Des collab o rations avec des serv i c e s
h o s p i t a l i e rs sont aussi réalisées pour l’en-
voi de fo rm at e u rs dans des domaines
va riés : p h a rm a c i e, b i o l ogi e, ra d i ograp h i e,
é ch ograp h i e. Ces mêmes fo rm at e u rs peu-
vent assurer des missions d’éva l u at i o n
r é g u l i è re m e n t .

• Fo rm ation du personnel admi -
n i s t ratif et de soutien

L’ e n s e m ble du pers o n n e l , y compri s
le personnel d’entretien et de ga rd i e n-
n age, doit être fo rmé ou tout au moins
sensibilisé au V I H / s i d a , à l’accueil des
p at i e n t s , à la confi d e n t i a l i t é , à la tenue du
c e n t re et aux risques liés à l’activ i t é
notamment aux Accidents d’Exposition
au Sang (AES).

Le personnel social est généra l e m e n t
bien fo rmé localement, s o u vent par le
P rogramme National de Lutte contre le
Sida (PNLS) et grâce également à tout le
réseau associat i f, avec lequel il déve l o p p e
une série d’activités (groupe de paro l e,
s u ivi à domicile, m i c ro - p rojets générat e u rs
de reve nus). Un soutien par des équipes du
N o rd à l’aide de documents pédago-
giques peut améliorer l’éducation des
p atients et contri buer à une meilleure
o b s e rva n c e. 

Figure 5 - Laboratoire du CTA de Libreville,
Gabon.
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• Fi d é l i s ation 
C’est un pro blème crucial notamment

pour le personnel médical. Le nombre de
médecins cliniciens compétents fo rmés à
la pre s c ription des A RV reste très insuffi-
sant dans les pays du Sud par rap p o rt aux
besoins. Les praticiens identifiés sont sol-
licités de la part de programmes privés ou
d’institutions intern at i o n a l e s , q u i , en term e
de salaire et de carri è re, sont sans com-
mune mesure avec ceux proposés par des
A s s o c i ations humanitaires. Il s’agit d’un
v é ri t able détournement de cerve a u x , d é s t a-
bilisant et pénalisant.

La prise en ch a rge des pat i e n t s

Le suivi des patients au CTA  com-
p o rte les activités de consultations médi-
c a l e s , examens de lab o rat o i re, d i s p e n s at i o n
des médicaments, c o n s u l t ation d’obser-
vance thérapeutique et soutien psych o s o-
c i a l .

Le CTA s’est adapté aux évo l u t i o n s
t h é rap e u t i q u e s , notamment par un passage,
dès que cela a été possibl e, de la pro p hy-
laxie et du traitement des maladies oppor-
tunistes au traitement antirétrov i ral : d e s
c e n t res plus gra n d s , mieux équipés en
t e rme de lab o rat o i re, une pharmacie plus
spacieuse avec guichet de distri bu t i o n , u n e
c u i s i n e, une équipe re n fo rcée sont main-
tenant mis en place. Les CTA dits de «p re-
m i è re générat i o n » ont ainsi tous bénéfi c i é
de travaux importants pour une remise à
n ive a u .

• Dépistage
Il revêt plusieurs modes :
- spontané : le patient ne connaît pas

son statut séro l ogique et il vient pour un
d é p i s t age qui lui est proposé assorti d’un
counselling pré- et post-test (Fi g. 6 ) ;

- orienté : les patients référés par un
médecin ou un service hospitalier avec un
s t atut séro l ogique connu ou non ; un
d é p i s t age est alors réalisé dans le lab o ra-
t o i re du CTA avec l’accord du pat i e n t ;

- systématique : des étudiants ou des
m i l i t a i re s , qui ont besoin d’une séro l ogi e
pour pours u iv re leur cursus ou obtenir une
b o u rs e. 

Cette activité a été acceptée pour
d é s t i g m atiser le centre ou pour dépanner
les autorités qui manquaient de stru c t u re s
ou de moyens pour réaliser ces tests ; elle
représente dans certains CTA une activ i t é
i m p o rtante sachant que le coût du dépis-
t age y est généralement de 50 à 80% moins
cher (car subventionné par l’OPA L S / C R F )
que dans un lab o rat o i re privé. Elle doit
donc être limité car la vo c ation du CTA
n’est pas d’être, avant tout, un centre de
d é p i s t age.

Il est proposé à chaque pers o n n e

dépistée positive une prise en ch a rge dans
le CTA. A i n s i , chaque personne suivie aura
fait l’objet d’un dépistage du VIH/sida ou
d’un contrôle de séro l ogi e. Cert a i n s
p atients arrive n t , a d ressés par d’autre s
s t ru c t u re s , sans avoir eu de tests discri m i-
nants. 

S i , l o rs de la conception des CTA , l a
composante de dépistage n’avait été pen-
sée que pour des raisons de non stigmat i-
s ation et d’ouve rt u re du centre ve rs des
n o n - m a l a d e s , elle s’av è re aujourd ’ h u i
ê t re une composante essentielle d’une
p rise en ch a rge de qualité afin d’éviter des
e rre u rs lourdes de conséquences (Fi g. 7).

Les techniques utilisées sont le plus
s o u vent les tests rapides discriminants V I H
1 et 2, selon les algo rithmes re c o m m a n d é s
par l’O N U S I DA.

Les CTA effectuant un nombre impor-
tant de séro l ogies VIH disposent d’une
chaîne Elisa automat i s é e.

Pour les nouve a u x - n é s , un dépistage
précoce est maintenant effectué dans un de
nos centres par la technique de PCR
(Po ly m e rase Chain Reaction) en temps
r é e l .

• Intégration dans la cohort e
A l’ouve rt u re d’un dossier, un bilan

cl i n i q u e, b i o l ogique et ra d i o l ogique com-
plet est effectué. Il comprend également la
nu m é ration ly m p h o cy t a i re qui sera effe c-
tuée pour les patients sous traitement A RV
tous les 6 mois. Une consultation psych o-
sociale est associée pour mieux connaître
le malade et son env i ro n n e m e n t .

Nos files actives se décomposent en
deux parties :

- la partie la plus importante des
p atients est représentée par ceux bénéfi-
ciant d’une pro p hylaxie des infe c t i o n s
o p p o rtunistes (I0) dans l’attente d’une
mise sous traitement antirétrov i ral (ARV )
o u , pour la plupart , p a rce que leur état ne
j u s t i fie pas, selon les cri t è res d’éligi b i l i t é
cliniques ou biologi q u e s , d’une mise sous
t raitement immédiat e ;

- la partie représentée par les pat i e n t s
sous antirétrov i raux (entre 10 et 30% selon
les centres) est l’objet d’un suivi plus stri c t

i n cluant les consultations d’observa n c e
t h é rap e u t i q u e.

• Comités d’éligi b i l i t é
Ces comités ont été créés pour une

plus grande tra n s p a rence dans la mise sous
A RV des patients. Ils sont généra l e m e n t
mis en place par les programmes nat i o-
naux. Ils désignent selon des cri t è res bio-
l ogi q u e s , cliniques et sociologi q u e s , l e s
p atients qui bénéfi c i e ront d’ARV et du
montant de leur taux de subvention. Les
bilans biologiques sont parfois longs à réa-
l i s e r, ce qui re t a rde d’autant l’éligi b i l i t é
des malades.

Dans les pays où il n’y a pas encore de
comité d’éligibilité au niveau nat i o n a l ,
nous avons créé un comité pro p re au CTA
regroupant l’équipe médicale, un assistant
s a n i t a i re, le psych o l ogue et un re s p o n s abl e
des soins infi rm i e rs. Les dossiers de
p atients ex t é ri e u rs au CTA peuvent être
présentés par d’autres médecins et sont
étudiés lors de réunion des comités.

• Dossier médical
C’est la base essentielle pour assure r

un bon suivi des patients. Les info rm at i o n s
qui y sont re l evées servent également sou-
vent de support au Comité d’éligi b i l i t é
dans  les choix. Un important travail a été
e ffectué dans les CTA pour améliorer la
qualité du dossier et appeler l’attention de
l’équipe soignante sur la rigueur à ap p o r-
ter dans sa tenu e. L’accessibilité aux A RV
a fait re s s o rtir de nombreuses care n c e s .

Le dossier se compose des données
s o c i o - d é m ograp h i q u e s , en général bien
remplies à l’inclusion du patient et de l’ob-
s e rvation médicale.

• Soutien psychosocial 
Les consultations assurées au CTA par

l’assistant social et/ou le psych o l ogue sont
pleinement intégrées à l’off re de soins du
C TA. La re l ation de confiance est impor-
tante pour anticiper et prévenir tout ch a n-
gement dans le statut social et pro fe s s i o n-
nel des patients. Des diffi c u l t é s
fi n a n c i è re s , par exe m p l e, p e u vent avoir un
retentissement sur leur part i c i p ation au
coût du traitement ou sur leur alimentat i o n .

Figure 6 - Counselling pré-test au CTA de
Niamey, Niger 

Fi g u re 7 - Prélèvement pour le dépistage au CTA
de Niamey, Niger.
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Nous avons vu, dans certains cas, d e s
p atients prenant en ch a rge leur tra i t e m e n t
mais incap ables de subvenir à leurs
besoins alimentaires. D’autres connaissent
des difficultés fi n a n c i è res tra n s i t o i res ou
d é fi n i t ives (perte d’emploi). Le serv i c e
social doit pouvoir être info rm é , a n t i c i p e r
les conséquences et appeler l’attention du
médecin pour l’aider à les résoudre.

La double consultation est essen-
t i e l l e : le service social re n fo rce le discours
du médecin et par une re l ation de
c o n fiance priv i l é gi é e, peut ab o rder des
aspects diff é rents en laissant le pat i e n t
s ’ ex p ri m e r.

• Pa rt e n a ri at avec les A s s o c i ations 
Le réseau associatif va rie d’un pays à

l ’ a u t re. Certains pays ont une tra d i t i o n
a s s o c i at ive, un réseau d’associat i o n s
i m p o rtant et sont très soutenus par des
a s s o c i ations des pays du Nord, t rop par-
fois. D’autres sont délaissés.

Dans chaque CTA , le service social
c o l l ab o re avec la société civile : il s’agi t
s o u vent d’associations de malades ou de la
Société Nationale des Cro i x - R o u ge et
C ro i s s a n t - R o u ge (CR/CR) locale. Ces
p a rt e n a ri ats viennent généralement re n-
fo rcer la prise en ch a rge sociale effe c t u é e
au CTA. Dans certains cas, ils ont perm i s
de créer, puis d’institutionnaliser, d e s
groupes de parole dans lesquels les per-
sonnes atteintes suivies ou non sous A RV
p e u vent éch a n ge r, p a rler de leurs pro-
blèmes dive rs , fa m i l i a l , p ro fe s s i o n n e l ,
des effets secondaires etc.. Ces réunions,
animées par le représentant de l’associa-
t i o n , le service social et un médecin, s e
tiennent souvent  au CTA , les associat i o n s
ap p o rtant également un soutien pour le
t ra n s p o rt et pour la collation. L’ a s p e c t
c o nv ivial de ces re n c o n t res est essentiel.

Le part e n a ri at avec les associat i o n s
p e rmet de re n fo rcer également les activ i-
tés de suivi à domicile : re ch e rche des per-
dus de vue, conseil à la cellule fa m i l i a l e,
aide au démarrage de micro - p ro j e t s , s o u-
tien régulier au patient dans sa prise en
ch a rge médicale quotidienne, aide à l’ob-
s e rvance thérapeutique etc. .

• Observance thérap e u t i q u e
Cette composante prend de plus en

plus d’importance dans la mise en place
des programmes et l’activité des CTA. Elle
est essentielle au suivi des pat i e n t s ,
puisque l’on sait que l’efficacité théra-
peutique des traitements est liée à une
o b s e rvance thérapeutique supéri e u re à
90%. Elle repose sur la complexité des
c roya n c e s , des comport e m e n t s , des at t i-
tudes et nécessite souvent une collab o ra-
tion ex t é ri e u re, avec des consultants spé-
cialisés notamment.

Le part e n a ri at avec les associat i o n s

locales peut re n fo rcer le soutien au pat i e n t
s p é c i fiquement dans le domaine de l’ob-
s e rvance thérap e u t i q u e, l o rs des visites à
d o m i c i l e, à la condition essentielle que les
vo l o n t a i res soient bien fo rm é s .

Pour l’ensemble de cette composante,
les CTA bénéficient des conseils de l’as-
s o c i ation Comment Dire, spécialiste de
l ’ a c c o m p agnement thérapeutique et auteur
de l’ouvrage « m e t t re en place une consul-
t ation d’observance aux traitements contre
le V I H / s i d a » . Un part e n a ri at avec la fo n-
d ation GlaxoSmithKline (GSK) perm e t
maintenant la mise en oeuvre dans tro i s
C TA d’une aide méthodologique dire c t e-
ment centrée sur l’éducation des pat i e n t s
( Fi g. 8).

Les CTA : Pe r s p e c t i ves 

I n fo rm at i s ation globale et  mise en
réseau 

C’est notre principale pri o rité. 
Elle correspond à trois besoins essen-

tiels :
- améliorer le fonctionnement intern e

au CTA , p e rm e t t re un recueil généra l i s é
des données, a c c e s s i bles à l’ensemble des
s e rvices du CTA en préservant la confi-
dentialité des dossiers et contri buer à une
m e i l l e u re gestion des stocks avec un sys-
tème d’alerte pour un ap p rov i s i o n n e m e n t
r é g u l i e r ;

- exploiter les données à partir du siège
pour mieux évaluer les besoins et les
manques et mieux gére r. Favo riser une
ap p ro che mu l t i c e n t rique des données
re c u e i l l i e s , y compris des données médi-
c a l e s , pour améliorer encore la modélisa-
tion des CTA ;

- disposer d’un outil épidémiologi q u e,
c o m mun à l’ensemble des centre s , p o u r
p e rm e t t re de fo u rnir des données au
M i n i s t è re de la Santé, au PNLS, a u x
b a i l l e u rs , d ’ a n a lyser les données médicales,
de tirer des enseignements nécessaires et
e n fin pour servir de support à des publ i c a-
tions ou commu n i c ations scientifi q u e s .

L’ e n s e m ble des CTA bénéficie d’un

équipement info rm at i q u e, e n c o re sous-
exploité. Certains personnels nécessitero n t
une remise à nive a u .

D é c e n t ra l i s ation du suivi des
p atients sous A RV

S t ru c t u res de référe n c e, les CTA assu-
rent actuellement les mises sous tra i t e m e n t
et le suivi de la plupart des patients locaux
mais aussi de nombreux patients ori gi-
n a i res d’autres régions du pay s .
L’ a u g m e n t ation permanente de la fi l e
a c t ive et la sat u ration de la stru c t u re peu-
vent mettre en péril la qualité de la pri s e
en ch a rge.

Même avec une activité saturée (2000
p atients suivis en file active ) , l ’ é q u i p e
m é d i c a l e, pour des raisons éthiques, s o c i é-
tales et politiques, é p ro u ve des diffi c u l t é s
à refuser l’accès au centre de patients et
leur mise sous A RV quand elle est indi-
quée (Fi g. 9). 

Il serait souhaitable de décentraliser le
s u ivi des patients venant des régions et à
t e rme de ceux venant de la ville elle-
m ê m e, tout en maintenant au CTA son
c a ra c t è re de stru c t u re de référence pour le
choix des protocoles et le suivi biologi q u e.
Il serait nécessaire de confier ces pat i e n t s
à des médecins-référe n t s , fo rmés au
VIH/sida et au suivi des patients sous A RV,
qui trava i l l e raient en lien direct avec le
médecin du CTA et pourraient l’alerter en
cas de difficultés (surve nue d’effets indé-
s i rabl e s , m a u vaise observa n c e, non effi-
cacité du traitement : ap p a rition de fi è v re,
d ’ i n fe c t i o n , non rep rise de poids). Les
p atients ne rev i e n d raient au CTA qu’en cas
de pro blème et au minimum tous les 6
mois pour réaliser les examens biologi q u e s
de contrôle.

Le médecin référent dev rait pouvo i r
disposer des A RV, pour les patients qui lui
sont adressés. Cela ne fe rait pas de lui
pour autant un médecin agréé pre s c ri p t e u r
dans le sens où ce n’est pas lui qui initie-
rait le traitement ou qui aurait la possibi-
lité de ch a n ger les protocoles. Ce système
de référencement doit être mis en place en
c o l l ab o ration avec les autorités sani-
t a i re s .

Cette proposition aurait pour effet non

Fi g u re 9 - Salle d’hospitalisation du CTA de Po rt -
Gentil, Gabon.

Figure 8 - Consultation au CTA de Libreville,
Gabon.
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seulement de soulager l’équipe des CTA et
de perm e t t re l’accueil de nouve a u x
p at i e n t s , mais aussi de soulager ch a c u n
d ’ e u x , de la fatigue et des coûts du tra j e t .

Pa rt e n a ri ats privés 

Un récent rap p o rt (juillet 2003) pré-
senté par la Banque Mondiale a souligné,
s’il en était besoin, l’impact du sida sur les
économies des pays. Les déva s t ations pro-
voquées n’épargnent pas les entrep rises du
secteur privé qui comptent parmi leurs
e m p l oyés de nombreuses personnes conta-
minées. Prévenir et traiter la maladie
d evient donc, pour de plus en plus d’en-
t rep ri s e s , une nécessité. Les CTA ont vo c a-
tion à accompagner et à amplifier ces ini-
t i at ives. 

Le CTA est aujourd’hui un outil au
s e rvice d’autres part e n a i re s , n o t a m m e n t
ceux du secteur privé. Le déve l o p p e m e n t
d’une re l ation priv i l é giée dans le cadre
d’une convention de part e n a ri at présente
un double intérêt :

- proposer aux entrep rises une prise en
ch a rge globale de leurs employés et de
l e u rs aya n t s - d roit atteints du V I H / s i d a ,
i n t é grant au sein de l’établissement des
séances de préve n t i o n , de sensibilisat i o n
au VIH et d’incitation au dépistage.
C e rtaines entrep rises disposent de leur
p ro p re centre médical, g é n é ralement très
bien équipé, mais ra res sont celles qui dis-
posent d’un plateau technique aussi spé-
c i fique que le CTA et des compétences
n é c e s s a i res au suivi de patients sous
A RV. Quelque soit le degré d’interve n t i o n
du CTA , la collab o ration entre les équipes
médicales (centre médical et CTA) est
e s s e n t i e l l e. Sur l’ensemble des étap e s , l e
respect de la confidentialité est un des
ga rants du succès pour l’adhésion du per-
sonnel à la politique de lutte contre le sida
p roposée par l’entrep ri s e.

- bâtir un réel part e n a ri at avec l’en-
t rep rise qui peut contri buer au re n o u ve l-
lement de certains équipements, à l’entre-
tien de la stru c t u re, au re c rutement de
p e rsonnel supplémentaire. 

O u t re les sociétés priv é e s , la présence
des CTA et le développement de nouve a u x
p rogrammes peuvent aussi répondre aux
p r é o c c u p ations d’Orga n i s ations intern a-
t i o n a l e s , notamment le CICR et la
F é d é ration des Sociétés Nationales de la
C ro i x - R o u ge et du Cro i s s a n t - R o u ge, s o u-
cieuses de pre n d re à leur ch a rge le coût du
t raitement de leurs employés dire c t s .

Pa rt e n a ri ats institutionnels

Là aussi, il est important de les déve-
lopper tant pour bénéficier de compétences
s p é c i fiques (type part e n a ri at avec le pro-
gramme alimentaire mondial (PAM) ou

l’Unicef) que pour obtenir des fi n a n c e-
ments supplémentaires (type Banque
M o n d i a l e, Fa m i ly Health Intern at i o n a l ,
Union Euro p é e n n e, C o o p é rat i o n
Française). 

Il est indispensable de favo riser les
p a rt e n a ri ats locaux. La présence, dans les
p ays dans lesquels nous sommes installés,
des OPALS (associations nationales) ou
des Sociétés Nationales de Cro i x - R o u ge
sont indispensabl e s , bien évidemment en
t e rmes de compétences et de contri bu t i o n
au progra m m e, mais également pour l’éli-
gibilité à certains fi n a n c e m e n t s .

Sur le plan intern at i o n a l , il s’agit bien
s o u vent d’appels d’off re, a c c o m p agnés de
n o m b reuses contra i n t e s , et qui généra l e-
ment ne permettent pas de pérenniser un
p rogramme ex i s t a n t .

Le Fonds Mondial contre le sida, l a
t u b e rculose et la malari a , d ev rait perm e t t re
à terme (compte tenu des pro c é d u res tou-
j o u rs très longues) d’augmenter le nombre
de traitements A RV offe rts aux patients et
selon les sites, de financer l’installat i o n
d’un CTA .

Cinq années de mise sous tra i t e m e n t
A RV : quel bilan ?

M a l gré les réserves et les cra i n t e s ,
m a l gré les difficultés re n c o n t r é e s , le CTA
s’est imposé comme le concept le plus
a d apté pour la prise en ch a rge de per-
sonnes atteintes du VIH/sida dans les pay s
du Sud et notamment en A f rique subsa-
h a ri e n n e. 

Le cara c t è re ambu l at o i re du CTA , f u t
i n n ovant en 1994, d ate de l’ouve rt u re du
C TA de Bra z z av i l l e, et a depuis fait pre u ve
de son effi c a c i t é .

Pa rmi les 10 000 patients suivis dans
les CTA , 2 000 d’entre eux bénéfi c i e n t
a u j o u rd’hui d’une tri t h é rapie antirétrov i-
ra l e. Près de 2 000 autres restent dans l’at-
tente d’une mise sous tra i t e m e n t .
M a l h e u re u s e m e n t , le coût des tra i t e m e n t s ,
même s’il est subve n t i o n n é , reste élevé et
un frein pour les patients africains. 

Le nombre de génériques disponibl e s
a beaucoup augmenté mais il faut re s t e r
p rudent sur la qualité et l’ap p rov i s i o n n e-
ment. Il faut rester prudent aussi sur le
ch a n gement de traitement de spécialités en
g é n é ri q u e s , celui-ci pouvant poser des pro-
blèmes d’incompréhension et donc d’ob-
s e rvance chez les pat i e n t s .

Un autre facteur à pre n d re en compte
est le nombre de molécules disponibles en
g é n é riques ou des spécialités au coût
« A c c e s s » qui reste limité par rap p o rt aux
p ays du Nord. L’ absence de fo rmes pédia-
t riques est également très préjudiciabl e
pour les enfants. Après plusieurs années de

t ri t h é rap i e, on constate de plus en plus de
cas de résistances à une ou plusieurs molé-
cules qui ne peuvent être remplacées. Des
p ro blèmes se posent en raison de la fa i bl e
disponibilité sur place, de l’autori s at i o n
d ’ i m p o rt ation d’une nouvelle molécule,
vo i re même, des modes de conservat i o n .
En terme de coût et de santé publ i q u e,
c’est aussi un choix à fa i re.

Le nomadisme médical est aussi une
p r é o c c u p ation import a n t e, le patient s’at-
tendant très souvent à une améliorat i o n
plus rapide de son état a tendance à se
t o u rner ve rs d’autres stru c t u re s , ve rs des
a s s o c i ations ou ve rs des tra d i p rat i c i e n s .

Le bénéfice important ap p o rté par la
c r é ation d’une unité nu t ritionnelle dans les
C TA , qui prodigue conseils diététiques et
c u l i n a i re s , mais qui surtout propose des
compléments alimentaire s , est évident
sur l’efficacité du traitement et l’amélio-
ration de l’état général du patient. Les nou-
veaux CTA intègrent des centres nu t ri-
tionnels et les part e n a ri ats avec le
P rogramme A l i m e n t a i re Mondial tendent
à se généra l i s e r.  

E n fi n , il nous ap p a raît de plus en plus
n é c e s s a i re de disposer, à côté du comptage
ly m p h o cy t a i re, de la ch a rge virale per-
mettant une prise en compte des aspects
i m mu n o l ogiques et viro l ogiques dans leur
e n s e m bl e. L’une de nos préoccupat i o n s
m a j e u res est de juger précocement de la
bonne observance et de l’efficacité des
t raitements. De plus en plus de résistances
se développent en A f ri q u e, très souve n t
liées à un mauvais choix thérapeutique ini-
t i a l , à des mises sous traitement tro p
rapides sans éva l u ation des cap a c i t é s
d ’ o b s e rva n c e, au nomadisme médical ou
de la pat i e n t è l e, à la méconnaissance de
l ’ h i s t o i re de la maladie et des antécédents
du pat i e n t , à un manque de suivi dava n t age
qu’à un manque d’observa n c e.

Après dix années d’activ i t é , c e rt a i n s
C TA ont acquis la capacité d’être auto-
n o m e, grâce aux compétences qui s’y sont
d é ve l o p p é e s , grâce à l’engagement des
a u t o rités nationales mais aussi grâce à la
mise à disposition de fonds intern at i o n a u x .
L’ e n s e m ble de ces fa c t e u rs positifs nous
p e rmet d’env i s ager sereinement la pére n-
n i s ation de ces stru c t u res qui se tra d u i ra
par un tra n s fe rt progressif et ri go u reux de
la gestion médicale, a d m i n i s t rat ive et
fi n a n c i è re.

POUR EN SAVOIR PLUS
• - www.counseling.vih.org.

• - www. c ro i x - ro u ge. f r / go t o / a c t i o n s / s i d a / c t a . a s p
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